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ARRETE CONJOINT PORTANT AUTORISATION DE CREATION DU SERVICE AUTONOMIE A DOMICILE AIDE ET SOINS
CONVENTION DE COOPERATION A TITRE TRANSITOIRE ENTRE LE SSIAD DU CCAS DE SAINT-QUENTIN ET L

DOMICILE (SIAD) DE SAINT-QUENTIN

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM LE PRESIDENT DU CONSEIL
DEPARTEMENTAL D

HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code général des collectivités territoriales ;

L.313-1 et suivants, L.314-3 et R.313-1 et suivants ;

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 44 ;

Vu la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie ;

-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales de professionnels de santé à 
la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le 
mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-France ;

Vu le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et ses annexes ;

nt attribution des 
-de-France à Madame Sandrine Williaume, à compter du 18 mai 

2026 ;

Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ;

- ;

la présidence du 
conseil départemental ;

oins insuffisante ou 
ent élevé concernant la profession 

-de-France ;

Vu la décision du directeur général 29 septembre 2016
de Saint-Quentin géré par le CCAS de Saint-Quentin 60 places dont 53 places pour personnes âgées et 7 pour personnes 
handicapées ;

Vu modificatif n°AR2531_SD0011 du 29 janvier 2025 
-QUENTIN ;

Vu la -Quentin en sa séance du 19 juin 2025, relative à la transformation du SSIAD et du 
; 

du S.I.A.D. de Saint Quentin en sa séance du 12 juin 2025, relative à la transformation du SSIAD et du 
; 

Vu le dossier transmis par le CCAS de Saint-Quentin et le S.I.A.D. de Saint-Quentin, réceptionné le 6 novembre 2025 et le 14 novembre 2025
au conseil départemental, aide et de soin par regroupement du SSIAD géré par le CCAS de 
Saint-Quentin et du SAAD géré par le S.I.A.D. de Saint-Quentin, dans le cadre e 
CCAS de Saint-Quentin le S.I.A.D. de Saint-Quentin ;

Vu la convention de coopération aide et soins conclue le 20 juin 2025 entre le CCAS de Saint-Quentin pour
le versant soins et l -Quentin pour le versant une durée de 5 ans à compter 

;



 
Considérant que le projet de SAD aide et soins du CCAS et du SIAD est en conformité avec le cahier des charges annexé au décret n° 2023-608 du 13 
juillet 2023 ;
 
Considérant que dans le cadre de la création de ce service autonomie à domicile aide et soins sous convention de coopération à titre transitoire, 
les gestionnaires devront transmettre les éléments attestant de la 

  
 

mixte 
ionnaire assurant les 

son autorisation initiale ou de la date de renouvellement de celle-ci ; 
 

et de soins seront assurées par le SAD aide et soins ; 
 

 ; 
 

 ; 
 
Considérant le directeur général Président du Conseil départemental, 

-  ; 
 
 

DECIDENT CONJOINTEMENT : 
 
 

Article 1 : A compter du présent arrêté, il est autorisé aide et de soins pour une durée de quinze ans
-  Cette autorisation est délivrée 

du service dans les conditions prévues par la convention de coopération, à titre transitoire, conclue entre le SSIAD  du CCAS de Saint-Quentin et le 
SAAD du SIAD de Saint-Quentin. 
 
Article 2 : La capacité totale du service est de 60 places dont 53 places pour personnes âgées et 7 places pour personnes handicapées.  
 
Le service sera répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante :  
 

 : 
 

020005427 
020004933 

 
 :  

 
020007605 

 : 020013124 
 
Article 3 : La du SAD aide et soins est limitée aux communes de : Mesnil -Saint-Laurent, Morcourt, Neuville- Saint- Amand, 
Rouvroy et Saint-Quentin. 
 
Article 4 : Au plus tard dix-huit mois avant  de la convention transitoire pour la constitution du SAD aide et soins, les parties informeront
le directeur général de  et le président du conseil départemental des modalités juridiques de rapprochement  auront choisies et leur
transmettront le calendrier de mise en  des opérations nécessaires à la constitution de  juridique unique.  
 
Article 5 : au terme de la convention de 
coopération transitoire, la présente autorisation devient caduque, -1754 du 23 
décembre 2021. 
 
Article 6 : -6 alinéa 3 du CASF. Le Département 

- pée. Le tarif applicable 
sera fixé annuellement par délibération. 
 
Article 7 :  être déclaré à 

cle L.313-
 

 
Article 8 : Le présent arrêté sera notifiée  : 
- Madame la Présidente du CCAS de Saint-Quentin  60 rue de Guise  02100 Saint-Quentin 
- Monsieur le Président du SIAD de Saint-Quentin  60 rue de Guise BP 704  02314 Saint-Quentin Cédex 
 
Article 9 : Le présent arrêté 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 



Article 10 : Le directeur de l'offre médico- et le directeur général des services du département sont chargés, chacun en ce 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Hauts-de-France 

et sur le site internet du département d , et dont copie sera adressée à :
 

-
- Madame la directrice  la Somme 
 
 

Fait en 2 exemplaires 
A Lille, le  
 

La Directrice générale par intérim                                   Le Président du Conseil départemental 
                                     d  

Hauts-de-France       Monsieur Nicolas FRICOTEAUX 

19/05/2026



    
ARRETE CONJOINT RELATIF A LA CREATION DU SERVICE AUTONOMIE A DOMICILE AIDE ET SOINS

« SAAS DOMUSVI DOMICILE SAINT-QUENTIN » A SAINT-QUENTIN GERE PAR LA SAS DOMUSVI DOMICILE

LA DIRECTRICE GENERALE PAR INTERIM LE PRESIDENT DU CONSEIL
DEPARTEMENTAL D

HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code général des collectivités territoriales ;

L.313-1 et suivants, L.314-3 et R.313-1 et suivants ;

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 44 ;

Vu la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie ;

-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales de professionnels de 
santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant 
le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-France ;

Vu le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et ses annexes ;

nt attribution des 
-de-France à Madame Sandrine Williaume, à compter du 18 

mai 2026 ;

Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018 ;

-2028 ;

la présidence du 
conseil départemental ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France en date du 22 septembre 2022
capacité du SSIAD de Saint-Quentin géré par la SAS Domusvi Domicile et établissant la capacité totale du service à 34 places pour personnes 
âgées ;

-UT92 n° 2015-
le régime de 

-1776 du 28 décembre 2015 

Vu le dossier transmis par la SAS Domusvi Domicile, réceptionné le 16 octobre le 6 octobre 
2025 service autonomie à domicile aide et soins « SAAS Domusvi Domicile Saint-
Quentin » à Saint-Quentin par regroupement du gérés par la SAS Domusvi Domicile 
;

Vu les éléments complémentaires au dossier réceptionnés le 17 novembre 2025 ;

Considérant que le projet de SAD aide et soins est conforme aux exigences du cahier des charges définissant les conditions techniques minimales 
-1-3 du CASF ; 

;

Considérant le directeur général
- ;



ARRETENT CONJOINTEMENT :
 

Article 1 : La création d  service autonomie à domicile aide et soins « SAAS Domusvi Domicile Saint-Quentin », sis au 158 rue de Guise à 
Saint-Quentin, par regroupement du SAAD et du SSIAD gérés par la SAS Domusvi Domicile est autorisée à compter du 20 avril 2026. 

SAD aide et soins SAAS Domusvi Domicile Saint-Quentin est de 34 places pour personnes âgées: 

Ce service sera répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
N° FINESS  : 92 002 826 3 
N° FINESS  :   02 001 629 1 

Article 2 : La présente autorisation du SAD aide et soins SAAS Domusvi Domicile Saint-Quentin 
aux 8 communes suivantes : Clastres, Étreillers, Fayet, Gauchy, Gricourt, Neuville-Saint-Amand, Saint-Quentin, Séry-lès-Mézières. 

Article 3 : -
de 15 ans à compter du 20 avril 2026  Son renouvellement sera exclusivement subordonné aux résultats de 

-8 du même code. 

Article 4 : mentale au 
sens des articles L.313-  

Article 5 :  être déclaré 
cle L.313-1 du code de 

 

Article 6  : 
Madame la Directrice Générale Adjointe de la SAS Domusvi Domicile - 46/48 rue Carnot - 92150 Suresnes. 

Article 7 : Le présent arrêté 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Article 8 : Le directeur de l'offre médico- agence régionale de santé et le directeur général des services du département de l  
, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Hauts-de-France et sur le site internet du département de l  et dont copie sera adressée : 

- , 
-  

  
Fait en 2 exemplaires 
A Lille, le 
 
 

La Directrice générale par intérim                                 Le Président du Conseil départemental 
                                    

Hauts-de-France     
Monsieur Nicolas Fricoteaux 

04/06/2026







13/05/2026
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur : 
DDT de l’Aisne 
Service  Agriculture

Réf. : 02-2026-27

EARL LA FERME DES AUBÉPINES
8 RUE DE FERVAQUES
02490 JEANCOURT

Arrêté préfectoral portant autorisation 
préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, 

préfet du Nord, 
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et
R. 331-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’Intérieur et des outre-mer portant nomination
de monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la
zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 mars 2026 portant nomination d’un directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (Hauts-de-France) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 avril 2026 portant délégation de signature à monsieur Paul
MENNECIER, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt Hauts-de-
France ;

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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Vu l’arrêté du 18 mai 2026 portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF
Hauts-de-France ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL LA FERME DES
AUBEPINES représentée par Monsieur Clément ALAVOINE pour une superficie de 00 hectare
(ha) 95 ares (a) 00 centiares (ca), enregistrée complète le 05 février 2026  ;

Vu la décision préfectorale du 30 avril 2026 portant prolongation d’instruction ;

Vu l’avis de la CDOA en date du 22 mai 2026 ;

Considérant la surface sollicitée de 00ha95a00ca ;

Considérant que la fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 03 mai 2026 ;

Considérant que par un arrêté du 31 mars 2026 Monsieur GRIZARD François a été autorisé à
exploiter les biens objet de la présente demande ;

Considérant de ce fait qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en
œuvre l’ordre de priorité établi par le SDREA susvisé ;

Considérant que l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2022 portant SDREA en Hauts-de-France,
fixe les rangs de priorités de la manière suivante : 
rang 1 : N installation ou consolidation d’une exploitation portant l’indication IPOP [défini à

l’article 1] au plus au seuil de contrôle après opération. O (…) ;
rang 2 : N installation, agrandissement, réunion ou concentration d’exploitation lorsque

l’indication IPOP est compris entre 1 et 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération.  ;
Rang 3 : N installation, agrandissement, réunion ou concentration d’exploitations lorsque

l’indicateur IPOP est compris entre 1,5 et 2 fois inclus le seuil de contrôle après opération O ;
Rang 4 : N installation, agrandissement, réunion ou concentration d’exploitations lorsque

l’indicateur IPOP dépasse 2 fois le seuil de contrôle après opération O ;
[…]
Rang 6 : N demandeur n’ayant pas fourni les pièces complémentaires nécessaires pour la mise en

œuvre de l’article 3 et l’article 5 O ; 

Considérant que la situation de la SCEA GRIZARD consiste en un maintien des surfaces
exploitées à ce jour ;

Considérant que la SCEA GRIZARD met actuellement en valeur une surface agricole de
180ha75a58ca ;

Considérant que la SCEA GRIZARD est composé d’un gérant percevant des revenus extra-
agricoles et d’un salarié en CDI depuis plus de 6 mois au jour de la demande soit 1,54
UTAc,p=0,8 ;

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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Considérant que la SCEA GRIZARD exploite une surface de 180ha75a58ca soit
117ha47a58caUTAc,p=0,8 ; que l’indicateur pour les ordres de priorité est compris entre 1 et 1,5
fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

Considérant que la situation de la SCEA GRIZARD relève du 2e rang de priorité défini à l’article
3 du SDREA susvisé ;

Considérant toutefois que la SCEA GRIZARD n’a pas fourni toutes les pièces nécessaires au
calcul de son rang de classement par le service instructeur de la Direction départementale des
territoires (DDT) de l’Aisne ; qu’en effet, l’avis d’impôt sur les revenus de 2024 fait défaut ; que
la SCEA GRIZARD n’a pas donné suite aux demandes de compléments formulées par courriel
les 04 et 11 mai 2026 ; 

Considérant dès lors que la situation de la SCEA GRIZARD relève du 6e rang de priorité défini
à l’article 3 du SDREA susvisé ;

Considérant que lorsqu’une autorisation d’exploiter a déjà été délivrée, l’auteur d’une nouvelle
demande d’autorisation d’exploiter portant sur les mêmes terres ne peut se voir délivrer une
autorisation que si cette demande justifie d’un rang de priorité égal ou supérieur à celui de
l’exploitant déjà autorisé ;

Considérant que la demande de l’EARL LA FERME DES AUBEPINES consiste en un
agrandissement d’une superficie de 00ha95a00ca ;

Considérant que l’EARL LA FERME DES AUBEPINES met actuellement en valeur une surface
agricole de 151ha95a00ca ;

Considérant que l’EARL LA FERME DES AUBEPINES est composé d’un gérant et emploie un
salarié en temps partiel soit 1,40 UTAc,p=0,8 (unité de travail annuelle corrigée pondérée) définie
à l’article 1 du SDREA susvisé ;

Considérant que l’EARL LA FERME DES AUBEPINES exploitera après opération une surface de
152ha92a00ca soit 109ha21a43caUTAc,p=0,8 ; que l’indicateur pour les ordres de priorité est
compris entre 1 et 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

Considérant que la demande de l’EARL LA FERME DES AUBEPINES relève du 2e rang de priorité
défini à l’article 3 du SDREA susvisé ;

Considérant que la demande de l’EARL LA FERME DES AUBEPINES répond à un rang de
priorité supérieur à celle de la SCEA GRIZARD ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Hauts-de-France ;

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la Vallée - 80000 AMIENS  - Tél : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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ARRÊTE

Article 1  er  
L’EARL LA FERME DES AUBEPINES représentée par Monsieur Clément ALAVOINE est autorisée
à exploiter une superficie de 00ha95a00ca sise sur le territoire de la commune de VENDELLES
dont les références cadastrales sont listées en annexe.

Article 2
Le présent arrêté cesse de produire ses effets s’il est démontré que la décision ainsi prise
repose sur de faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le
demandeur.

Article 3
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au
Ministre en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie
postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de
réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut

elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les
conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de
réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible
sur le site www.telerecours.fr.

Article 4
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
départemental des territoires de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’État dans la région Hauts-de-France.

Fait à Amiens, 4 juin 2026

Pour le Préfet, par subdélégation,
Le chef du pôle N Appui à la performance économique et
gestion de crise O du service régional de la performance

économique et environnementale des entreprises

                                                                                                   Xavier BORTOLIN
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Références cadastrales des biens objet de la demande
N° 02-2026-27 

 EARL LA FERME DES AUBEPINES à JEANCOURT 

Communes Références cadastrales Superficie

VENDELLES ZA 25 00ha95a00ca

TOTAL DES SUPERFICIES 00ha95a00ca
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur : 
DDT de l’Aisne 
Service  Agriculture

Réf. : 02-2026-51

MONSIEUR PIERRAT GUILLAUME
16 RUE DE L’EGLISE
02840 MONCEAU LE WAAST

Arrêté préfectoral portant autorisation 
préalable d’exploiter

Le préfet de la Région Hauts-de-France,
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, 

préfet du Nord, 
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et
R. 331-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2024 du ministre de l’Intérieur et des outre-mer portant nomination
de monsieur Bertrand GAUME, en qualité de préfet de la région Hauts-de-France, préfet de la
zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2022 établissant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 mars 2026 portant nomination d’un directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (Hauts-de-France) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 avril 2026 portant délégation de signature à monsieur Paul
MENNECIER, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt Hauts-de-
France ;
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Vu l’arrêté du 18 mai 2026 portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF
Hauts-de-France ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par Monsieur PIERRAT
Guillaume pour une superficie de 10 hectares (ha) 40 ares (a) 00 centiares (ca), enregistrée
complète le 20 février 2026  ;

Vu l’avis de la CDOA en date du 22 mai 2026 ;

Considérant la surface sollicitée de 10ha40a00ca ;

Considérant que la fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 26 mai 2026 ;

Considérant que les biens faisant l’objet de la demande présentée par Monsieur PIERRAT
Guillaume ne sont pas libres d’occupation au jour de la demande, ces parcelles sont
actuellement mises en valeur par la SAS LA FERME LE BARON preneur en place dont le siège
social est situé à FRESSANCOURT ;

Considérant de ce fait qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 331-3 du CRPM, de mettre en
œuvre l’ordre de priorité établi par le SDREA susvisé ;

Considérant que l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2022 portant SDREA en Hauts-de-France,
fixe les rangs de priorités de la manière suivante : 
rang 1 : K installation ou consolidation d’une exploitation portant l’indication IPOP [défini à

l’article 1] au plus au seuil de contrôle après opération. L (…) ;
rang 2 : K installation, agrandissement, réunion ou concentration d’exploitation lorsque

l’indication IPOP est compris entre 1 et 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération.  ;
Rang 3 : K installation, agrandissement, réunion ou concentration d’exploitations lorsque

l’indicateur IPOP est compris entre 1,5 et 2 fois inclus le seuil de contrôle après opération L ;
Rang 4 : K installation, agrandissement, réunion ou concentration d’exploitations lorsque

l’indicateur IPOP dépasse 2 fois le seuil de contrôle après opération L ;

Considérant que Monsieur DEMORTIER Olivier a déposé une demande d’autorisation
d’exploiter le 1er octobre 2025 consistant en une entrée dans la SAS LA FERME LE BARON qui
exploite une surface totale de 266ha67a32ca dont les parcelles d’une contenance de
10ha40a00ca objet de la présente demande ; qu’il a obtenu le 1er février 2026 une autorisation
tacite d’exploiter lesdites parcelles ;

Considérant que Monsieur DEMORTIER Olivier est par ailleurs gérant de la SCEA DES 22
SETIERS qui exploite une surface totale de 70ha65a00ca ; 

Considérant que la SAS LA FERME LE BARON est composé d’un gérant disposant de revenus
extra-agricoles soit 0,79 UTAc,p=0,8 (unité de travail annuelle corrigée pondérée) définie à
l’article 1 du SDREA susvisé ; 

Considérant que Monsieur DEMORTIER Olivier, gérant de la SAS FERME LE BARON et la SCEA
DES 22 SETIERS, met actuellement en valeur une surface agricole totale de 337ha32a32ca ; 
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Considérant que la situation de Monsieur DEMORTIER Olivier correspond au maintien des
surfaces agricoles exploitées à ce jour ;

Considérant que Monsieur DEMORTIER Olivier exploitera après opération une surface de
326ha92a32ca soit 415ha31a07ca/UTAc,p=0,8 ; que l’indicateur pour les ordres de priorité
dépasse deux fois le seuil de contrôle après opération ;

Considérant que la demande de Monsieur DEMORTIER Olivier relève du 4e rang de priorité
défini à l’article 3 du SDREA susvisé ;

Considérant que lorsqu’une autorisation d’exploiter a déjà été délivrée, l’auteur d’une nouvelle
demande d’autorisation d’exploiter portant sur les mêmes terres ne peut se voir délivrer une
autorisation que si cette demande justifie d’un rang de priorité égal ou supérieur à celui de
l’exploitant déjà autorisé ;

Considérant que la demande de Monsieur PIERRAT Guillaume consiste en un agrandissement
d’une superficie de 10ha40a00ca ;

Considérant que Monsieur PIERRAT Guillaume met actuellement en valeur une surface
agricole de 139ha52a06ca  ;

Considérant que la demande de Monsieur PIERRAT Guillaume, exploitant individuel,
correspond à 1 UTAc,p=0,8 (unité de travail annuelle corrigée pondérée) définie à l’article 1 du
SDREA susvisé ;

Considérant que Monsieur PIERRAT Guillaume exploitera après opération une surface de
149ha92a06ca soit 149ha92a06ca/UTAc,p=0,8 ; que l’indicateur pour les ordres de priorité est
compris entre 1 et 1,5 fois inclus le seuil de contrôle après opération ;

Considérant que la demande de Monsieur PIERRAT Guillaume relève du 2e rang de priorité
défini à l’article 3 du SDREA susvisé ;

Considérant que la demande de Monsieur PIERRAT Guillaume répond à un rang de priorité
supérieur à celle de Monsieur DEMORTIER Olivier ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Hauts-de-France ;

ARRÊTE

Article 1  er  

Monsieur PIERRAT Guillaume est autorisé à exploiter une superficie de 10ha40a00ca sise sur le
territoire de la commune de CRECY-SUR-SERRE dont les références cadastrales sont listées en
annexe.
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Article 2

Le présent arrêté cesse de produire ses effets s’il est démontré que la décision ainsi prise
repose sur de faux documents ou attestations, ou de fausses informations transmises par le
demandeur.

Article 3

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :
- en déposant un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au
Ministre en charge de l’agriculture (DGPE – S/Direction des exploitations agricoles), par voie
postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre récépissé. L'absence de
réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut

elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les
conditions sous-mentionnées.
- directement auprès du tribunal administratif, par voie postale en recommandé avec avis de
réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours citoyen accessible
sur le site www.telerecours.fr.

Article 4

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur
départemental des territoires de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’État dans la région Hauts-de-France.

Fait à Amiens, 4 juin 2026

Pour le Préfet, par subdélégation,
Le chef du pôle K Appui à la performance économique et
gestion de crise L du service régional de la performance

économique et environnementale des entreprises

                                                                                                   Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande
N° 02-2026-51 

MONSIEUR PIERRAT GUILLAUME à MONCEAU LE WAAST 

Communes Références cadastrales Superficie

CRECY-SUR-SERRE YD 20, YP 11 10ha40a00ca

TOTAL DES SUPERFICIES 10ha40a00ca
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